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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL 
TENUE LE 12 AVRIL 2022 À 19 H 30 

AU CENTRE COMMUNAUTAIRE DESJARDINS 

 
 
Sont présents : Monsieur Jacques Poulin, maire 
 
 Mesdames les conseillères et messieurs les conseillers : 
 Roxane Boutet, conseillère, district no 1 
 Manon Huard, conseillère, district no 2 
 Michael Tuppert, conseiller, district no 3 
 Myriam Deroy, «conseillère, district no 4 
 Emmanuelle Roy, conseillère, district no 5 
 Marcel Gaumond, conseiller, district no 6 
 
Sont également présents : Monsieur Jacques Arsenault, directeur général et greffier 
 Madame Linda Déchène, secrétaire de direction et greffière adjointe 
 
Les membres du conseil présents forment le quorum. 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 30. 
 
1. ORDRE DU JOUR 
1.1 Adoption de l’ordre du jour 
2. PROCÈS-VERBAUX 
2.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 mars 2022 
3. CORRESPONDANCE 
3.1 Liste de la correspondance du mois de mars 2022 
4. GESTION DES FINANCES 
4.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 mars 2022 
4.2 Adoption des comptes à payer au 31 mars 2022 
4.3 Dépôt de la version définitive de l’audit de conformité / Transmission du rapport financier 
4.4 Dépôt du relevé qui identifie les membres du conseil municipal qui ont suivi la formation 

municipale « Comportement éthique » 
4.5 Dépôt du relevé qui identifie un membre du conseil municipal qui a mis à jour sa 

déclaration d’intérêts pécuniaires 
5. AFFAIRES COURANTES 
5.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu des Règlements relatifs aux 

PIIA 
5.2 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 2, rue de la Lande, et 

désigné sous le numéro de lot 4 744 056 
5.3 Adoption du Règlement numéro 12270-2022 modifiant le Règlement numéro 12180-2021 

harmonisé sur la sécurité publique et la protection des personnes et des propriétés 
5.4 Services professionnels d’un consultant en assurances collectives pour les municipalités 

et organismes, dans le cadre d’un achat regroupé de l’UMQ 
5.5 Emprunt temporaire (marge de crédit) – Règlement concernant la réfection de 

l'infrastructure des conduites d’égout domestique, d’aqueduc et de pluvial d’une partie 
de la rue Gingras, ainsi qu’une section de la piste multifonctionnelle contiguë à la rue 

5.6 Octroi de contrat / Aménagement d’un kiosque à l’extrémité de la rue des Dériveurs / Dan 
Itech inc. 

5.7 Remboursement de la dalle de béton / Monsieur Claude Tousignant et madame Lorraine 
Gravel / Domaine de la Rivière-aux-Pins 

5.8 Embauche d’un inspecteur en bâtiment et en environnement / Remplacement d’un congé 
de maternité 

5.9 Proclamation de la Semaine nationale de la santé mentale 
5.10 Participation au congrès de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) 
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6. PARTIE INFORMATIVE 
7. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
8. AFFAIRES DIVERSES 
9. PÉRIODE DE QUESTIONS (30 minutes) 
10. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
1. ORDRE DU JOUR 

49-04-2022 1.1 Adoption de l’ordre du jour 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’adopter l’ordre du jour avec l’ajout des deux points suivants : 
 

5.11 Embauche d’un technicien en urbanisme temporaire 
 
5.12 Délégation de compétences aux employés / Application des règlements 

municipaux et délivrance de constats d’infraction 
 
et le retrait du point : 
 

5.10 Participation au congrès de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) 
 
 
2. PROCÈS-VERBAUX 

50-04-2022 2.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 mars 2022 
 
Les membres du conseil ont reçu, dans les délais fixés par la loi, le procès-verbal de ladite 
séance; le greffier est dispensé d’en faire la lecture. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 8 mars 2022 tel que déposé; 
 
Que le maire et la greffière adjointe soient autorisés à signer. 
 
 
3. CORRESPONDANCE 

3.1 Liste de la correspondance du mois de mars 2022 
 
Le directeur général dépose la liste de la correspondance du mois de mars 2022 et invite les 
membres du conseil à la consulter. 
 
 
4. GESTION DES FINANCES 

4.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 mars 2022 
 
Le directeur général dépose, aux membres du conseil municipal, le rapport budgétaire au 
31 mars 2022 et les invite à le consulter. 
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51-04-2022 4.2 Adoption des comptes à payer au 31 mars 2022 

 
Le directeur général dépose, pour approbation par les membres du conseil, la liste des comptes 
à payer au 31 mars 2022 totalisant 888 819,85 $. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’adopter la liste des comptes à payer au 31 mars 2022 totalisant une somme de 888 819,85 $, 
laquelle est annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante et valoir comme si 
elle était ici tout au long reproduite. 
 
 
4.3 Dépôt de la version définitive de l’audit de conformité / Transmission du rapport 

financier 
 
Le greffier, monsieur Jacques Arsenault, dépose au conseil municipal la version définitive du 
rapport d’audit de conformité concernant la transmission du rapport financier, et invite les 
membres du conseil à la consulter (document en annexe). 
 
 
4.4 Dépôt du relevé qui identifie les membres du conseil municipal qui ont suivi la 

formation municipale « Comportement éthique » 
 
Le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, dépose au conseil le relevé qui identifie les 
membres du conseil municipal qui ont suivi la formation municipale « Comportement éthique » 
en vertu de l’article 15 de la Loi sur l’éthique et la déontologie (document en annexe). 
 
 
4.5 Dépôt du relevé qui identifie un membre du conseil municipal qui a mis à jour sa 

déclaration d’intérêts pécuniaires 
 
Le greffier, monsieur Jacques Arsenault, dépose au conseil le relevé qui identifie un membre 
du conseil municipal qui a mis à jour sa déclaration d’intérêts pécuniaires en vertu des articles 
357 et 358 de la Loi sur les élections et référendums dans les municipalités (document en 
annexe). 
 
 
5. AFFAIRES COURANTES 

52-04-2022 5.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu des Règlements relatifs 
aux PIIA 

 
ATTENDU QUE les demandes de permis assujetties aux Règlements relatifs aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) ont été analysées lors des rencontres du 
comité consultatif d’urbanisme (CCU) le 29 mars 2022 et le 5 avril 2022; 
 
ATTENDU les tableaux-synthèses déposés en date des mêmes jours et annexés au présent 
procès-verbal; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Myriam Deroy 
APPUYÉ par la conseillère Manon Huard 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :  
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QUE le conseil municipal fasse siennes les recommandations et conditions du CCU 
apparaissant aux tableaux et accepte les demandes de permis déposées en vertu des 
Règlements relatifs aux PIIA, à l’exception des demandes du 17, rue des Tilleuls et du 11, rue 
Grandpré; 
 
QUE l’inspectrice en bâtiment et en environnement soit autorisée à émettre les permis, 
conformément à la règlementation d’urbanisme; 
 
QUE cette acceptation ne porte que sur les demandes assujetties aux PIIA et n’autorise en 
aucun temps toute dérogation à la règlementation d’urbanisme. 
 
 

53-04-2022 5.2 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 2, rue de la Lande, 
et désigné sous le numéro de lot 4 744 056 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure a été déposée sur l’immeuble connu 
comme étant le numéro de lot 4 744 056, situé au 2, rue de la Lande, laquelle vise à régulariser 
la marge de recul de l’habitation à 1,94 mètre, alors que le règlement exige une marge minimale 
de 2 mètres; 
 
ATTENDU QUE la disposition règlementaire visant l’objet de la présente demande est l’article 
6.2.3 du Règlement de zonage numéro 12060-2021; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la présente demande de 
dérogation le 29 mars 2022 et recommande au conseil municipal d'accepter la dérogation 
mineure sur le lot 4 744 056; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a entendu les personnes intéressées; 
 
ATTENDU QUE les avis ont été publiés conformément à la loi; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’alinéa 4 de l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme la présente résolution est transmise à la MRC de La Jacques-Cartier pour fins 
d’analyse; 
 
Il EST PROPOSÉ par la conseillère Myriam Deroy 
APPUYÉ par la conseillère Manon Huard 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure déposée sur l’immeuble 
connu comme étant le numéro de lot 4 744 056, situé au 2, rue de la Lande. 
 
 

54-04-2022 5.3 Adoption du Règlement numéro 12270-2022 modifiant le Règlement numéro 12180-
2021 harmonisé sur la sécurité publique et la protection des personnes et des 
propriétés 

 
Le conseiller Michael Tuppert informe l’assemblée que le règlement cité en rubrique a pour 
objet de rectifier le Règlement numéro 12180-2021 harmonisé sur la sécurité publique et la 
protection des personnes et des propriétés dans le but de modifier le délai de garde en fourrière 
de 96 heures à 72 heures. 
 
ATTENDU QUE les municipalités ont manifesté la volonté d’adopter un règlement harmonisé 
sur la sécurité publique et la protection des personnes et des propriétés afin d’en faciliter son 
application; 
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ATTENDU QU’il serait souhaitable qu’aucune disposition du présent règlement ne soit abrogée 
ou amendée par une municipalité locale sans une concertation régionale pour en maintenir son 
harmonisation; 
 
ATTENDU QU’une municipalité peut cependant adopter des règlements complémentaires 
portant sur les mêmes objets que le présent règlement harmonisé sans que ces derniers entrent 
en contradiction ou soient moins restrictifs que les dispositions apparaissant au présent 
règlement; 
 
ATTENDU QUE tout règlement complémentaire qui serait adopté par la Municipalité relèvera 
uniquement des officiers municipaux; 
 
ATTENDU QUE le présent règlement harmonisé sera révisé au besoin après concertation 
régionale; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de rectifier le Règlement numéro 12180-2021 harmonisé sur la sécurité 
publique et la protection des personnes et des propriétés dans le but de modifier le délai de 
garde en fourrière; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion de l'adoption du présent règlement a été donné lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 8 mars 2022; 
 
ATTENDU QU'il y a eu dépôt du projet de règlement lors de la séance ordinaire du conseil 
tenue le 8 mars 2022; 
 
ATTENDU QU'une copie du règlement a été remise aux membres du conseil au plus tard 
72 heures avant la séance et que tous les membres du conseil présents déclarent l'avoir lu et 
renoncent à sa lecture; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par la conseillère Myriam Deroy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’adopter le Règlement numéro 12270-2022 modifiant le Règlement numéro 12180-2021 
harmonisé sur la sécurité publique et la protection des personnes et des propriétés, lequel est 
annexé au livre des procès-verbaux pour en faire partie intégrante et valoir comme s’il était ici 
tout au long reproduit. 
 
 

55-04-2022 5.4 Services professionnels d’un consultant en assurances collectives pour les 
municipalités et organismes, dans le cadre d’un achat regroupé de l’UMQ 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a reçu une proposition de l'Union des municipalités du Québec 
(UMQ) de former, en son nom et au nom de plusieurs autres municipalités intéressées, un 
regroupement pour retenir les services professionnels d’un consultant en assurances 
collectives pour les municipalités et organismes, dans le cadre d’un achat regroupé de l’UMQ; 
 
ATTENDU QUE les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 du Code municipal 
permettent à une municipalité de conclure avec l’UMQ une telle entente; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité désire se joindre à ce regroupement; 
 
ATTENDU QUE conformément à la loi, l’UMQ procédera à un appel d’offres public pour octroyer 
le contrat; 
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ATTENDU QUE ledit processus contractuel est assujetti au « Règlement numéro 26 sur la 
gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de regroupement » adopté par le conseil 
d’administration de l’UMQ; 
 
ATTENDU QUE l’UMQ a lancé cet appel d’offres en mars 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Manon Huard 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE la Municipalité confirme son adhésion au regroupement de l’UMQ pour retenir les services 
professionnels d’un consultant en assurances collectives pour les municipalités et organismes, 
dans le cadre d’un achat regroupé et confie à l’UMQ le processus menant à l’adjudication du 
contrat; 
 
QUE le contrat octroyé sera d’une durée d’une année, renouvelable d’année en année sur une 
période maximale de cinq ans; 
 
QUE la Municipalité s’engage à fournir à l’UMQ, dans les délais fixés, les informations 
nécessaires à l’appel d’offres; 
 
QUE la Municipalité s’engage à respecter les termes et conditions dudit contrat comme si elle 
avait contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat sera adjugé; 
 
QUE la Municipalité s’engage à payer à l’UMQ des frais de gestion de 1.15 % des primes totales 
versées par la municipalité. 
 
 

56-04-2022 5.5 Emprunt temporaire (marge de crédit) – Règlement concernant la réfection de 
l'infrastructure des conduites d’égout domestique, d’aqueduc et de pluvial d’une 
partie de la rue Gingras, ainsi qu’une section de la piste multifonctionnelle 
contiguë à la rue 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal peut décréter, par résolution, un emprunt temporaire pour 
le paiement des dépenses prévues au Règlement numéro 12260-2022, et ce, en vertu de 
l’article 567, paragraphe 2 de la Loi sur les Cités et Villes; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser l’ouverture d'un emprunt temporaire auprès de la Caisse 
populaire de Saint-Raymond–Sainte-Catherine afin de pourvoir aux dépenses du Règlement 
d’emprunt numéro 12260-2022 concernant la réfection de l'infrastructure des conduites d’égout 
domestique, d’aqueduc et de pluvial d’une partie de la rue Gingras, ainsi qu’une section de la 
piste multifonctionnelle contiguë à la rue; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par la conseillère Myriam Deroy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :  
 
D’autoriser l’ouverture d'un emprunt temporaire jusqu’à concurrence de 1 773 349 $ sous forme 
de marge de crédit, auprès de la Caisse populaire de Saint-Raymond–Sainte-Catherine, et ce, 
au taux préférentiel; 
 
QUE monsieur le maire et le trésorier soient autorisés à signer les documents pertinents à cet 
effet. 
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57-04-2021 5.6 Octroi de contrat / Aménagement d’un kiosque à l’extrémité de la rue des Dériveurs 

/ Dan Itech inc. 
 
ATTENDU QUE la Ville désire aménager un kiosque à l’extrémité de la rue des Dériveurs; 
 
ATTENDU QUE la Ville a reporté l’installation du kiosque en 2022; 
 
ATTENDU la soumission reçue de l’entreprise Dan-Itech inc., en date du 22 mars 2022, au 
montant de 46 125 $, plus les taxes applicables, pour l’aménagement d’un kiosque à l’extrémité 
de la rue des Dériveurs (document en annexe); 
 
ATTENDU la recommandation du directeur du Service des travaux publics, monsieur Daniel 
Côté (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À LA MAJORITÉ : 
 
D’autoriser le directeur général à octroyer un contrat à la l’entreprise Dan-Itech inc. pour 
l’aménagement d’un kiosque à l’extrémité de la rue des Dériveurs au montant de 46 125 $, plus 
les taxes applicables; 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le Fonds parcs et terrains de jeux et le surplus non 
affecté. 
 
 

58-04-2022 5.7 Remboursement de la dalle de béton / Monsieur Claude Tousignant et madame 
Lorraine Gravel / Domaine de la Rivière-aux-Pins 

 
ATTENDU le bris survenu sur notre réseau secondaire au Domaine de la Rivière-aux-Pins et 
localisé sous une dalle de béton situé au 8, 4e Rue, appartenant à monsieur Claude Tousignant 
et madame Lorraine Gravel; 
 
ATTENDU QUE la Ville a évalué la possibilité de refaire un nouveau réseau à partir de la rue 
et de le faire passer à côté de la dalle de béton; 
 
ATTENDU QUE pour des raisons techniques et financières, cette solution n’a pas été retenue; 
 
ATTENDU QUE la Ville a dû démolir la dalle de béton pour procéder aux travaux nécessaires 
à la réparation du réseau; 
 
ATTENDU QUE la Ville est d’accord de dédommager les propriétaires pour le coût de la dalle 
seulement (documents en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par la conseillère Myriam Deroy 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE la Ville dédommage les propriétaires, monsieur Claude Tousignant et madame Lorraine 
Gravel pour le coût de la dalle seulement au montant de 14 141,93 $; 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le surplus non affecté. 
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59-04-2022 5.8 Embauche d’un inspecteur en bâtiment et en environnement / Remplacement d’un 

congé de maternité 
 
ATTENDU les besoins de la Ville au poste d’inspecteur en bâtiment et en environnement pour 
le remplacement du congé de maternité, d’un an, de madame Anabelle Grosjean; 
 
ATTENDU les recommandations du comité de sélection (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Manon Huard 
APPUYÉ par la conseillère Myriam Deroy 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
DE procéder à l’embauche de monsieur Claudel Romien KEUNENG, à titre d’inspecteur en 
bâtiment et en environnement, à compter du 13 avril 2022 pour une période d’un an. Le salaire 
est fixé à l’échelon 1 de cette catégorie d’emploi. 
 
 

60-04-2022 5.9 Proclamation de la Semaine nationale de la santé mentale 
 
ATTENDU QUE la Semaine nationale de la santé mentale se déroule du 2 au 8 mai 2022; 
 
ATTENDU QUE l’Association canadienne pour la santé mentale – Division du Québec, membre 
du réseau qui initie l’événement depuis 71 ans, invite cette année à prendre conscience de 
l’importance de l’empathie; 
 
ATTENDU QUE nous avons tous une santé mentale dont il faut prendre soin et que celle-ci a 
été mise à l’épreuve à bien des égards pendant la pandémie; 
 
ATTENDU QUE les campagnes de promotion de la santé mentale visent à améliorer la santé 
mentale de la population du Québec; 
 
ATTENDU QUE les municipalités contribuent au bien-être de la population en mettant en place 
des environnements favorables à la vie de quartier; 
 
ATTENDU QUE la santé mentale est une responsabilité collective et que cette dernière doit 
être partagée par tous les acteurs de la société; 
 
ATTENDU QU’il est d’intérêt général que toutes les municipalités du Québec soutiennent la 
Semaine nationale de la santé mentale; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par la conseillère Roxane Boutet 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE la Municipalité de Fossambault-sur-le-Lac proclame la semaine du 2 au 8 mai 2022 
Semaine de la santé mentale et invite tous les citoyens, les entreprises et les institutions à y 
participer. Ensemble, contribuons à transformer notre municipalité en un environnement 
favorable à la santé mentale des citoyens. 
 
 

 5.10 Participation au congrès de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) 
 
Ce point est retiré de l’ordre du jour. 
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61-04-2021 5.11 Embauche d’un technicien en urbanisme temporaire 

 
ATTENDU les besoins de la Ville en matière de surveillance concernant l’application des 
règlements d’urbanisme; 
 
ATTENDU la recommandation du directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement, 
monsieur Jean-Sébastien Joly (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Roxane Boutet 
APPUYÉ par la conseillère Myriam Deroy 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
DE procéder à l’embauche de monsieur César Gonzàlez à titre de technicien en urbanisme, et 
ce, à compter du 2 mai 2022 pour une période 34 semaines. Le salaire est fixé à l’échelon 1 de 
la catégorie d’emploi de technicien. 
 
 

62-04-2021 5.12 Délégation de compétences aux employés / Application des règlements 
municipaux et délivrance de constats d’infraction 

 
ATTENDU QUE la Ville désire déléguer, à certains employés, le pouvoir d'appliquer les 
règlements et de délivrer des constats d’infraction relativement à toutes infractions à un 
règlement dont l’application relève de la Ville; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Roxane Boutet 
APPUYÉ par la conseillère Myriam Deroy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :  
 
DE déléguer aux employés suivants le pouvoir d'appliquer les règlements et de délivrer des 
constats d’infraction relativement à toutes infractions à un règlement dont l’application relève 
de la Ville : 
 

• Directeur général; 
• Directeur du Service des travaux publics; 
• Directeur du Service de l'urbanisme et de l'environnement; 
• Directrice du Service des loisirs, culture et vie communautaire; 
• Chef d'équipe du Service des travaux publics; 
• Inspecteur en bâtiments et environnement; 
• Technicien en urbanisme; 
• Opérateur des réseaux d'aqueduc et d'assainissement des eaux; 
• Préposé à l'aqueduc; 
• Journalier opérateur. 

 
Cette résolution abroge la résolution 267-12-2018. 
 
 
6. PARTIE INFORMATIVE 
 
Monsieur le maire informe la population sur les sujets suivants : 
 
6.1 Défi Pissenlits 
Le Défi Pissenlits 2022 consiste à retarder la tonte des pissenlits, afin d’offrir cette riche source 
de pollen et de nectar aux abeilles et insectes pollinisateurs. La Ville y participera et nous 
invitons tous les citoyens à laisser pousser les pissenlits ainsi que toutes les petites fleurs 
sauvages, le plus longtemps possible, idéalement un mois de mai sans tondeuse. 
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6.2 Semaine nationale de la santé mentale 
La semaine de la santé mentale se tiendra du 2 au 8 mai prochain. La population est invitée à 
appuyer la cause et à envoyer des dons aux différents organismes, spécialement à ceux qui 
offrent du soutien. 
 
6.3 Jour de la terre 
Monsieur le maire demande à tous les citoyens de faire un effort, particulièrement le 22 avril 
prochain, Jour de la terre, mais aussi tout au long de l’année, que ce soit, en utilisant le transport 
collectif ou en diminuant notre surconsommation d’électricité, etc., c’est important. 
 
6.4 Démarche de planification du Plan stratégique de développement durable 
En raison de quelques problèmes de disponibilité et de recrutement d’un consultant, la 
démarche débutera à la fin du mois d’avril ou au début du mois de mai. Les citoyens sont invités 
à s’impliquer, soit à différentes étapes ou encore à toutes les rencontres. 
 
 
7. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
Aucun document. 
 
 
8. AFFAIRES DIVERSES 
 
Aucun point. 
 
 
9. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
À 20 h 04, les membres du conseil répondent aux questions de l’assemblée. 
 
Aucune question n’est soulevée. 
 
Fin de la seconde période de questions à 20 h 04. 
 
 

63-04-2022 10. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ de fermer cette session. 
 
 
Le président lève l’assemblée à 20 h 04. 
 
 
 
 
_______________________________ ________________________________ 
 Jacques Poulin, maire Jacques Arsenault, greffier 
  CRHA 


